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La présente étude analyse les principaux obstacles qui s’opposent à l’unification, à l’«européanisation» et à la 
modernisation des élections européennes. Elle s’intéresse en particulier aux États membres qui n’ont pas 
souhaité ou pas pu ratifier la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil et aux raisons qui l’expliquent. Elle 
s’arrête brièvement, pays par pays, sur l’état d’avancement de la ratification de la décision 2018/994 et s’appuie 
sur les informations recueillies auprès des partis et des pays par vingt-six experts, contactés et coordonnés par 
l’auteure. 

L’article premier, point 1, de la décision 2018/994 (portant notamment sur le mode de scrutin proportionnel et 
le suffrage universel) ne fait l’objet d’aucune contestation. Les paragraphes suivants comportent toute une 
série de dispositions que les États membres sont soit incités à mettre en œuvre, soit tenus d’appliquer: 

• Mesures que les États membres sont libres de mettre en œuvre: seuil minimal pour l’attribution des sièges 
ne pouvant dépasser 5 %; bulletins de vote comportant le nom ou le logo du parti politique européen 
auquel est affilié le parti politique national; vote par correspondance, par anticipation, électronique; 
possibilité de participer au vote depuis des pays tiers à l’Union; 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais:  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/694199/IPOL_STU(2021)694199_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

La présente étude a été réalisée pour le département thématique des droits des citoyens et des 
affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la commission AFCO. Elle se 
penche sur les principales entraves qui freinent l’unification et la modernisation des élections 
européennes dans différents États membres. Proposant un tour d’horizon de la mise en œuvre de 
la décision (UE, Euratom) 2018/994 du Conseil, elle s’attarde en particulier sur l’importance de 
normaliser et d’harmoniser les bulletins de vote si l’on veut que les électeurs soient bien informés 
et que le système des partis européens puisse se renforcer. L’étude aboutit à la conclusion 
générale que les partis politiques européens et nationaux devraient être articulés plus 
étroitement, cet élément fondamental du système politique européen pouvant permettre de 
renforcer le caractère transnational des élections au Parlement européen. 
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• Mesures que les États membres ont l’obligation d’appliquer: seuil minimal compris entre 2 % et 5 % pour 
l’attribution de sièges dans les circonscriptions qui en compte plus de 35; délai de dépôt des 
candidatures d’au moins trois semaines avant la date de l’élection; interdiction des votes doubles sous 
peine de sanctions appropriées; instauration d’une autorité de contact chargée des échanges de 
données sur les électeurs et les candidats; échange des données au plus tard six semaines avant les 
élections. 

À ce jour (juin 2021), trois États membres n'ont pas encore ratifié la décision 2018/994: l’Allemagne, Chypre et 
l’Espagne. Deux autres États membres (République tchèque et Roumanie) ne l’ont fait qu’après les élections 
européennes de 2019.  

À Chypre, la procédure législative engagée comprenait l’inscription d’office des Chypriotes de l’étranger ayant 
une double nationalité, ce qui aurait pu avoir des conséquences pratiques, résultant de l’augmentation du 
nombre d’électeurs et de la remise en cause du fragile équilibre politique du pays, la majeure partie des 
Chypriotes turcs pouvant faire pencher la balance du côté du Parti progressiste des travailleurs (AKEL), 
traditionnellement dans l’opposition.  

En Allemagne, la Cour constitutionnelle a, à maintes reprises, jugé inconstitutionnel le recours au seuil 
électoral lors des élections au Parlement européen. Pour espérer rétablir un tel seuil, il faudrait pouvoir dégager 
dans les deux chambres une majorité des deux tiers nécessaire pour modifier la constitution. La loi applicable 
aux élections fédérales en Allemagne a été modifiée en octobre 2020, grâce aux suffrages de la majorité au 
pouvoir (CDU/CSU, SPD). Plusieurs partis de l’opposition (FDP, la Gauche, les Verts) ont présenté un recours 
devant la Cour constitutionnelle contre la nouvelle loi électorale fédérale. Dès lors, si l’on veut que la ratification 
de la décision 2018/994 aboutisse, il est capital de bien l’isoler des controverses suscitées actuellement par la 
loi électorale fédérale (de nouvelles élections sont prévues en septembre 2021), ratification dont on peut 
espérer qu’elle fasse l’objet d’un nouvel examen lors de la nouvelle législature.  

En Espagne également, la complexité de la ratification paraît être imputable à des problèmes liés notamment 
à l’instauration d’un seuil électoral fixe qui pourrait barrer la route du Parlement européen aux petits partis 
politiques. Conséquence du Brexit, l’Espagne devra élire un plus grand nombre de députés lors du scrutin 
européen de 2024. À la faveur du scrutin proportionnel, les petits partis devraient pourvoir obtenir davantage 
d’élus. Cependant, l’adoption d’un seuil électoral fixe pourrait s’avérer hasardeuse dans ce pays au paysage 
politique morcelé, ce que les élections européennes illustrent tout particulièrement.  

Nous l’avons évoqué, l’européanisation des scrutins et des bulletins n’est pas obligatoire, mais proposée dans 
la décision 2018/994. Normalisation et harmonisation n’en méritent pas moins une attention particulière, 
l’information des électeurs et le renforcement du système des partis européens étant essentiels. Tout d’abord, 
l’européanisation des bulletins est plus que limitée, même si l’on s’en tient à une définition «minimaliste». En 
Europe, les bulletins de vote témoignent, quant à leur forme et à leur utilisation, d’une extrême diversité qui 
tient, en partie seulement, aux différences de modalités de vote, et ils ne se prêtent pas tous à l’européanisation. 
Ensuite, entre 2014 et 2019, c’est la tendance inverse qui s’est imposée, avec un certain retour en arrière (si 
davantage de pays ont mis en place des bulletins européanisés, les partis politiques européens sont en recul, 
au profit d’autres mouvements transnationaux européens non reconnus, et recueillent moins d’élus). Cette 
dynamique est étroitement liée au dépérissement du système des Spitzenkandidaten (candidats têtes de liste). 

Indépendamment de la ratification de la décision 994/2018, les partis politiques européens et nationaux 
devraient être articulés plus étroitement, cet élément fondamental du système politique européen pouvant 
permettre de renforcer le caractère transnational des élections au Parlement européen (et pas seulement des 
bulletins de vote européens). Le degré actuel d’européanisation s’explique moins par les règles que par le 
climat général des élections. À cet égard, il pourraît extrêmement bénéfique de donner un nouvel élan à la 
procédure des Spitzenkandidaten. 

Enfin, d’autres éléments de forme laissés de côté par la décision 994/2018, tels que l’abaissement de l’âge de la 
majorité électorale, la création d’une circonscription transnationale ou la promotion de la parité devraient 
demeurer des axes prioritaires de la réforme du droit électoral européen.
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